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L'ajournement

Ces dernières années, comme toutes les sociétés d'État, la
Société Radio-Canada a été confrontée aux réalités de notre
époque. Le Parlement a été contraint de remédier aux années
de négligence dans l'utilisation des fonds publics. Tous les
ministères, toutes les sociétés d'État et agences sont touchés
par les compressions nécessaires.

On comprend qu'une société d'État avance une argumenta-
tion légitime au sujet de l'insuffisance des crédits qui lui sont
alloués, mais lorsqu'elle le fait au moment où l'on dévoile une
négligence flagrante dans ses méthodes comptables, c'est une
toute autre histoire. Il y a plusieurs semaines, le Vérificateur
général déclarait dans son rapport annuel au Parlement que les
registres de la SRC étaient si mal tenus que:
• (1800)

Je me vois dans l'incapacité d'émettre une opinion quant à savoir si ces états
financiers sont présentés en conformité des principes comptables généralement
reconnus.

A mon avis, la Société n'a pas tenu de registres comptables appropriés à partir
desquels on a établi les états financiers.

C'était la première fois que le Vérificateur général était
incapable de se prononcer sur les états financiers d'une société
d'État. La controverse découle des problèmes que son système
informatisé de comptabilité, valant plusieurs millions de dol-
lars, a causé à la Société Radio-Canada. La Société a décidé
d'adopter un système centralisé après que le vérificateur géné-
ral eût constaté, dans son rapport de 1984, qu'elle ne possédait
pas de méthode comptable intégrée. Elle utilisait quatre ordi-
nateurs incompatibles, situés à Toronto, Montréal, Ottawa et
Winnipeg.

L'adoption d'un système informatique intégré devait per-
mettre aux dirigeants de Radio-Canada de mieux contrôler les

très loquace quand il a comparu devant le comité
nications et de la culture en mai 1986, au moment
des crédits.

La députée de Broadview-Greenwood (M- 1N
demandé directement ceci à M. Cotsman:

D'après ce que j'ai entendu, on a des difficultés à réconcilic
Radio-Canada ne parvient pas, à la suite des déficiences de ce sy
compte de sommes dépensées pour des productions conjointes, i
dans les chiffres sont parfois surprenantes.

M. Cotsman a répondu ceci:
Je n'ai pas eu connaissance de cas où les disparités étaient con:

nous ne pouvions rendre compte des sommes dépensées. Pas à fr
en tout cas.

Comment pouvons-nous croire que le vice-présid
des Finances de Radio-Canada n'était pas au court
pouvait rendre compte d'une somme de 57 million
venant de la poche des contribuables? A la mê
alors qu'il commentait les oroblèmes nosés nir le
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